
Coût de cofinancement total :

535 500 €
dont

FEAMPA

214 200 €

Contrepartie nationale (Région/État)

214 200 €

Autofinancement

107 100 €

DESCRIPTION
Cette fiche action met l’accent sur la promotion des métiers de la mer et des
produits, un pilier incontournable pour garder un territoire vivant et attractif. Il vise
à créer de la richesse économique, environnementale et sociale par la valorisation
conjointe de produits de qualité du territoire, les métiers et le tourisme. Cette fiche
action contribue à revitaliser la filière pêche et aquaculture, nos territoires littoraux
et contribuer à améliorer l’image des gens de mer. Cette image vivante du
territoire, associée à la richesse de son passé halieutique, est au centre de
l’attractivité du territoire et de son potentiel d’attractivité. Il est donc important de
structurer l’offre touristique bleue et durable, pour attirer les touristes sur notre
territoire.

En parallèle, le nombre de professionnels de la pêche et de l’aquaculture, que ce
soit en mer comme à terre a fortement baissé depuis ces dernières années, et la
moyenne d’âge des pêcheurs est élevée. L’attrait des métiers est de plus en plus
difficile, et la transmission des entreprises, notamment pour les marins-pêcheurs
devient un problème primordial pour les années à venir. Il est nécessaire de donner
les moyens à la mise en avant des métiers et des formations liés à la pêche et à
l’aquaculture (y compris le mareyage, la vente, la poissonnerie, etc.) afin d’attirer
de nouveaux professionnels, en reconversion professionnelle ou en formation
initiale et de permettre à chacun de se faire sa propre opinion sur les métiers de la
pêche et de l’aquaculture.

Il s’agira également d’enrichir et diversifier l’offre de produit de qualité à partir des
ressources halieutiques pêchées et élevées sur notre territoire… qui ne sont pas
encore valorisées. Il s’agira de soutenir les démarches collectives de promotion qui
visent en particulier à développer les liens entre produits, savoir-faire et territoire
et donc à renforcer la notoriété conjointe des produits et du territoire. Des efforts
spécifiques de communication et sensibilisation doivent ainsi permettre de faire
connaître et comprendre aux consommateurs la singularité et la spécificité de ses
produits (qui combinent leur qualité à un lieu singulier).

TYPE ET DESCRIPTION DES OPÉRATIONS
▪ Développement d’actions de sensibilisation et de communication aux métiers

en mer comme à terre

▪ Développement de partenariats entre les acteurs socio-professionnels de la
filière pêche et aquaculture, la formation et l’emploi

▪ Soutien des savoir-faire et des compétences de la filière pêche et aquaculture

▪ Coordination entre le secteur de la pêche et le tourisme

▪ Développement d’une identité touristique « Côte d’Albâtre » en lien avec la
filière pêche et aquaculture

▪ Développement d’actions de valorisation et promotions des produits de la mer
locaux (label, IGP, etc.)

▪ Appui à la création de nouvelles filières de valorisation et de promotion de
produits de la mer « méconnus »

▪ Appui à la mise en place de concours culinaire visant à promouvoir les métiers
et des produits

▪ Mettre en valeur les savoir-faire locaux et artisanaux de l’ensemble de la filière

BÉNÉFICIAIRES ELIGIBLES 
Entreprises, groupements d’entreprises ou entrepreneurs individuels
Associations de type association loi 1901
EPCI et communes 
Établissements publics
Syndicats mixtes
Coopératives
Organismes de formation déclarés
Organismes de recherche
EPIC

GALPA FÉCAMP & CÔTE D’ALBÂTRE
FEAMPA 2021-2027 – FICHE ACTION MISE EN OEUVRE

Promouvoir les métiers en mer comme à terre et les produits issus de 
la pêche et de l’aquaculture, pour en faire un atout environnemental, 
économique, culturel et touristique pour notre territoire1

OBJECTIFS OPÉRATIONNELS

1. Inciter la population à s’orienter vers les métiers de la pêche et de 
l’aquaculture, valorisant l’image des gens de mer 

2. Soutenir les démarches collectives de valorisation et promotion des 
produits de la pêche et de l’aquaculture 

3. Développer une offre touristique bleue et durable, de découverte des 
activités maritimes

EFFETS ATTENDUS
• Accroissement des formations maritimes dans l’orientation des jeunes, des 

femmes et des personnes en réinsertion 

• Amélioration de l’environnement économique de la filière pêche et 
aquaculture

• Accroissement des démarches de qualité (label, IGP, promotion) pour les 
produits de la mer locaux

• Développement d’une offre touristique bleue et durable

INTENSITE MAXIMALE D’AIDE PUBLIQUE

50% par défaut, hors exceptions mentionnées ci-

dessous

80 % pour les porteurs de projets qualifiés Organismes 

de Droit Public ou une entreprise chargée de la gestion 
de Services d’Intérêt Économique Général

80 % si l’un des critères suivants est respecté : être 

d’intérêt collectif, avoir un bénéficiaire collectif ; 
présenter des caractéristiques innovantes ou garantir un 
accès public à ses résultats

Montant minimum : 5 000 € d’aide publique

Montant plafond : 80 000 € d’aide publique

Les opérations doivent avoir lieu sur le territoire 
du GALPA Fécamp & Côte d’Albâtre 

DEPENSES ELIGIBLES

Dépenses de rémunération Dépenses sur facture

Les frais de personnel retenus sur la 
base d'un coût unitaire (dernière 
moyenne annuelle des salaires bruts 
chargés / 1607h pour un temps 
plein) 

Les coûts indirects retenus sur la 
base d'un taux forfaitaire de 15% 
appliqué aux frais de personnel 

Les frais de mission retenus sur la 
base des barèmes unitaires de la 
fonction publique (déplacements, 
restauration, hébergement). 

Dépenses immatérielles :
✓ Prestation en ingénierie
✓ Animation 
✓ Étude : recherche, 

développement, solutions 
techniques, faisabilité… 

✓ Études juridiques 
✓ Audit, conseil, expertise 
✓ Frais d'honoraire
✓ Formations 
✓ Frais de communication/ 

promotion 
✓ Frais de conception/acquisition 

de logiciels et licences

Dépenses matérielles :
✓ Petit équipement, matériel, 

signalétique ;
✓ Outils de communication



Coût de cofinancement total :

267 750 €
dont

FEAMPA

107 100 €

Contrepartie nationale (Région/État)

107 100 €

Autofinancement

53 550 €

INTENSITE MAXIMALE D’AIDE PUBLIQUE

50% par défaut, hors exceptions mentionnées ci-

dessous

80 % pour les porteurs de projets qualifiés Organismes 

de Droit Public ou une entreprise chargée de la gestion 
de Services d’Intérêt Économique Général

80 % si l’un des critères suivants est respecté : être 

d’intérêt collectif, avoir un bénéficiaire collectif ; 
présenter des caractéristiques innovantes ou garantir un 
accès public à ses résultats

Montant minimum : 5 000 € d’aide publique

Montant plafond : 80 000 € d’aide publique

DESCRIPTION
Face à une demande des consommateurs pour les produits et services de qualité,
cette 2ème fiche action est indissociable de la première pour garantir et maintenir la
qualité de notre territoire. Elle repose donc sur l’offre de commercialisation et de
consommation avec le développement de synergies et de mise en réseau entre les
acteurs et filières à l’intérieur comme à l’extérieur du territoire.

Il s’agira de conforter et animer la démarche de circuits courts existante en
augmentant le nombre de producteurs concernés et le nombre de lieux. La vente
directe est un réel moyen de valoriser les produits, mais aussi le savoir-faire et les
métiers, auprès de consommateurs friands des produits locaux. Afin de faciliter la
vente directe, il sera nécessaire d’améliorer les conditions de vente en matière de
structuration des étals, qui protégeront les vendeurs, consommateurs et produits.

Premier metteur en marchés des espèces halieutiques locales, la Criée de Fécamp
Côte d’Albâtre organise des ramasses sur l’ensemble du littoral Normand. Il s’agit
ainsi d’assurer la cohésion dans les sites de débarquement, à l’échelle de Fécamp
et du Tréport, et bien au-delà avec un partenariat possible entre les criées
normandes. Au-delà, il s’agira de structurer une offre de commercialisation globale
sur notre territoire, pour élargir la vente et valoriser les produits de la mer. En
partenariat avec les organismes de formation, des compétences spécifiques liées à
la vente et à la préparation du produit pourraient être développés afin de
permettre une montée en puissance du secteur.

D’un point de vue de la consommation de produits locaux issus de la pêche et de
l’aquaculture, elle est assez basse sur notre territoire. Il est primordial de faire
découvrir nos produits aux consommateurs locaux en coordonnant le secteur de la
pêche avec la restauration collective des structures publiques pour mettre à
l’honneur les poissons locaux dans leurs cuisines. À cela, s’ajoute une volonté de
faire mettre en avant par les chefs cuisiniers locaux les produits de la mer, avec la
création de recettes emblématiques de notre territoire.

TYPE ET DESCRIPTION DES OPÉRATIONS
▪ Progression des conditions de vente directe de produits halieutiques en

matière de structuration des étals, notamment avec des étals/halles à poissons

▪ Amélioration de la visibilité auprès du consommateur la vente directe et les
circuits courts

▪ Structuration des sites de débarquement liée à la commercialisation

▪ Augmentation de la part de produits locaux issus de la pêche et aquaculture
dans la préparation des restaurants et de la restauration collective.

▪ Création de partenariats avec des chefs cuisiniers reconnus autour d’un produit
de la mer

BÉNÉFICIAIRES ELIGIBLES 
Entreprises, groupements d’entreprises ou entrepreneurs individuels
Associations de type association loi 1901
EPCI et communes 
Établissements publics
Syndicats mixtes
Coopératives
Organismes de formation déclarés
Organismes de recherche
EPIC

GALPA FÉCAMP & CÔTE D’ALBÂTRE
FEAMPA 2021-2027 – FICHE ACTION MISE EN OEUVRE

Valoriser et accompagner la commercialisation et la consommation 
des produits locaux issus de la pêche et de l’aquaculture2

OBJECTIFS OPÉRATIONNELS

1. Renforcer les circuits courts et la vente directe

2. Améliorer la commercialisation des espèces locales

3. Accompagner les restaurateurs locaux dans l’utilisation de produits de 
la mer locaux

EFFETS ATTENDUS

• Augmentation des points de vente des produits de la mer locaux  

• Amélioration de la visibilité des produits de la mer sur le territoire

• Augmentation de la consommation locale des produits issus de la filière 
pêche et aquaculture locale

• Structuration de l’offre de commercialisation des produits de la mer sur 
notre territoire

Les opérations doivent avoir lieu sur le territoire 
du GALPA Fécamp & Côte d’Albâtre 

DEPENSES ELIGIBLES

Dépenses de rémunération Dépenses sur facture

Les frais de personnel retenus sur la 
base d'un coût unitaire (dernière 
moyenne annuelle des salaires bruts 
chargés / 1607h pour un temps 
plein) 

Les coûts indirects retenus sur la 
base d'un taux forfaitaire de 15% 
appliqué aux frais de personnel 

Les frais de mission retenus sur la 
base des barèmes unitaires de la 
fonction publique (déplacements, 
restauration, hébergement). 

Dépenses immatérielles :
✓ Prestation en ingénierie
✓ Animation 
✓ Étude : recherche, 

développement, solutions 
techniques, faisabilité… 

✓ Études juridiques 
✓ Audit, conseil, expertise 
✓ Frais d'honoraire
✓ Formations 
✓ Frais de communication/ 

promotion 
✓ Frais de conception/acquisition 

de logiciels et licences

Dépenses matérielles :
✓ Petit équipement, matériel, 

signalétique ;
✓ Outils de communication



BÉNÉFICIAIRES ELIGIBLES 
Entreprises, groupements d’entreprises ou entrepreneurs individuels
Associations de type association loi 1901
EPCI et communes 
Établissements publics
Syndicats mixtes
Coopératives
Organismes de formation déclarés
Organismes de recherche
EPIC

INTENSITE MAXIMALE D’AIDE PUBLIQUE

50% par défaut, hors exceptions mentionnées ci-

dessous

80 % pour les porteurs de projets qualifiés Organismes 

de Droit Public ou une entreprise chargée de la gestion 
de Services d’Intérêt Économique Général

80 % si l’un des critères suivants est respecté : être 

d’intérêt collectif, avoir un bénéficiaire collectif ; 
présenter des caractéristiques innovantes ou garantir un 
accès public à ses résultats

Montant minimum : 5 000 € d’aide publique

Montant plafond : 80 000 € d’aide publique

DESCRIPTION
La pêche et l’aquaculture contribuant aux déchets générés, le GALPA a un rôle à
jouer en favorisant la transition vers une économie circulaire. Ce type d’économie
peut leur apporter de nombreux bénéfices, non seulement grâce à l’utilisation plus
efficace des ressources locales, à la meilleure santé des écosystèmes aquatiques et
à l’augmentation de la résilience de l’économie, mais aussi par les possibilités de
créer plus de valeur ajoutée, ainsi que de nouveaux emplois qualifiés.

La lutte contre les déchets marins passe principalement par des actions de
prévention des déchets à la source, mais aussi par une meilleure gestion des
déchets terrestres. D’un point de vue recyclage des engins de pêche, la Loi Anti-
Gaspillage concourt à notre participation à l’application de cette nécessaire «
écologisation » de la filière pêche et aquaculture, sur le principe des 3 R :
• Réduire : limiter les apports de plastiques dans les milieux marins.
• Réutiliser : les différents filets et poches à huîtres. Il s’agit ainsi de trouver des

solutions de réutilisation de ces différents matériaux pour d’autres usages
• Recycler : étudier l’ensemble des métiers utilisés par nos pêcheurs et

ostréiculteurs, des différents matériaux et types de plastiques, afin de valoriser
ce « déchet ».

Avec l’entrée en vigueur progressive de l’obligation de débarquement de toutes les
captures, dans le but de limiter au maximum le rejet de poissons non désirés.,
l’objectif est donc de trouver, dans une approche partenariale, une filière de
valorisation de ces captures à l’échelle locale.
La filière pêche et aquaculture, de l’aval à l’amont, est aujourd’hui forte utilisatrice
de matériaux plastiques, carburants et autres produits chimiques. Il s’agira de
trouver des solutions éco-responsables pour limiter les déchets issus des activités
de la filière pêche et aquaculture, rechercher des solutions alternatives à
l’utilisation de polystyrène pour la vente et la transformation des poissons, et
réduire la consommation d’énergie et les émissions de carbone et soutenir des
modes de production durables.

TYPE ET DESCRIPTION DES OPÉRATIONS
▪ Lutte et prévention des pollutions visibles, et également invisibles (produits

chimiques) des cours d’eau et de la mer.

▪ Recherche de nouvelles filières de recyclage, réutilisation et réduction des
engins de pêche usagés

▪ Développement d’une filière à haute valeur ajoutée des coproduits des
produits de la mer et captures non-désirées

▪ Soutien à la création d’une filière de traitement des coproduits en partenariat
avec les usines de transformation de notre territoire pour exploiter leurs
coproduits en valorisant leurs propriétés nutritives, cosmétiques,
pharmaceutiques des viscères, arrêtes, peaux.

▪ Conception de solutions éco-responsables pour limiter les déchets issus de la
filière pêche et aquaculture.

▪ Promotion d’une pêche propre (biocarburants, hydrogène)

GALPA FÉCAMP & CÔTE D’ALBÂTRE
FEAMPA 2021-2027 – FICHE ACTION MISE EN OEUVRE

Adapter, gérer et prévenir les impacts des activités maritimes et 
littorales dans une démarche d’économie circulaire avec des 
pratiques durables et respectueuses3

OBJECTIFS OPÉRATIONNELS
1. Développer des outils de gestion, de sensibilisation aux bonnes 

pratiques

2. Engager une démarche d’économie circulaire des engins de pêche et 
du matériel ostréicole

3. Rechercher des potentiels de valorisation des coproduits de poissons 
et fruits de mer

4. Soutenir des modes de production durables et rechercher des 
solutions alternatives aux matériaux utilisés

EFFETS ATTENDUS

• Développement d’une filière de recyclage des engins de pêche 

• Mise en place une filière à haute valeur des coproduits des poissons et 
fruits de mer

• Recherche des solutions éco-responsables pour limiter les déchets

• Sensibilisation aux bonnes pratiques afin de diminuer les déchets marins 

Les opérations doivent avoir lieu sur le territoire 
du GALPA Fécamp & Côte d’Albâtre 

DEPENSES ELIGIBLES

Dépenses de rémunération Dépenses sur facture

Les frais de personnel retenus sur la 
base d'un coût unitaire (dernière 
moyenne annuelle des salaires bruts 
chargés / 1607h pour un temps 
plein) 

Les coûts indirects retenus sur la 
base d'un taux forfaitaire de 15% 
appliqué aux frais de personnel 

Les frais de mission retenus sur la 
base des barèmes unitaires de la 
fonction publique (déplacements, 
restauration, hébergement). 

Dépenses immatérielles :
✓ Prestation en ingénierie
✓ Animation 
✓ Étude : recherche, 

développement, solutions 
techniques, faisabilité… 

✓ Études juridiques 
✓ Audit, conseil, expertise 
✓ Frais d'honoraire
✓ Formations 
✓ Frais de communication/ 

promotion 
✓ Frais de conception/acquisition 

de logiciels et licences

✓ Dépenses matérielles :
✓ Petit équipement, matériel, 

signalétique ;
✓ Outils de communication

Coût de cofinancement total :

357 000 €
dont

FEAMPA

142 800 €

Contrepartie nationale (Région/État)

142 800 €

Autofinancement

71 400 €



INTENSITE MAXIMALE D’AIDE PUBLIQUE

50% par défaut, hors exceptions mentionnées ci-

dessous

80 % pour les porteurs de projets qualifiés Organismes 

de Droit Public ou une entreprise chargée de la gestion 
de Services d’Intérêt Économique Général

80 % si l’un des critères suivants est respecté : être 

d’intérêt collectif, avoir un bénéficiaire collectif ; 
présenter des caractéristiques innovantes ou garantir un 
accès public à ses résultats

Montant minimum : 5 000 € d’aide publique

Montant plafond : 80 000 € d’aide publique

DESCRIPTION
Cette fiche action est aujourd’hui un pilier incontournable pour garder une filière
pêche et aquaculture attractive et en bon état écologique. Elle repose sur une
volonté collective d’améliorer les connaissances du milieu marin, sa biodiversité et
d’améliorer l’état écologique de nos littoraux, afin de préserver les ressources
halieutiques. Il s’agit ainsi de s’appuyer sur l’Agenda 2030, notamment l’objectif 14
sur la vie aquatique « conserver et exploiter de manière durable les océans, les
mers et les ressources marines aux fins du développement durable ».

En outre, il est nécessaire de pouvoir connaitre les conséquences du changement
climatique sur la biodiversité, la faune et la flore, afin de pouvoir au mieux anticiper
l’avenir de la filière pêche seinomarine, notamment les espèces qui y seront
pêchées. Il s’agit donc de pouvoir identifier l’impact du changement climatique sur
les espèces halieutiques et aquacoles locales pour s’y adapter, notamment en
renforçant la coopération scientifique. On doit être en capacité de pouvoir
vulgariser la connaissance du milieu marin pour une meilleure appropriation par les
acteurs au niveau local des caractéristiques et des évolutions de nos eaux côtières.

Le développement d’une conscience maritime suppose la sensibilisation et
l’éducation de l’ensemble des publics (scolaires, grand public, élus, etc.), à la fois
sur les aspects environnemental, économique, social et de gouvernance. Il est
aujourd’hui important de développer une offre pédagogique à destination du
grand public, des scolaires, des touristes. Ces actions d’éducation à
l’environnement ont pour objectif de faire découvrir le monde de la mer, attirer les
populations, même à proximité, à découvrir l’importance de l’écosystème marin,
en mettant davantage l’accent sur la biodiversité et le caractère unique du littoral
pour attirer les touristes. Plus spécifiquement, à destination du jeune public, il
s’agira de développer l’éducation à la mer et une meilleure connaissance du milieu
marin par le développement de projets éducatifs liés à la mer en particulier avec les
lycées et les CFA.

TYPE ET DESCRIPTION DES OPÉRATIONS
▪ Planification d’actions sur la conservation des ressources halieutiques et la

protection des écosystèmes marins

▪ Étude sur l’avenir de la filière pêche seinomarine et les conséquences du
changement climatique

▪ Mise en place d’une école de biodiversité

▪ Restauration des milieux et actions de préservation, repeuplements des eaux
estuariennes et côtières

▪ Mise en place de nurseries et récifs artificiels

▪ Développement d’une offre pédagogique

▪ Création d’une aire marine éducative

▪ Atlas de la biodiversité

▪ Séjour de classe de mer non prévu aux programmes de formation

BÉNÉFICIAIRES ELIGIBLES 
Entreprises, groupements d’entreprises ou entrepreneurs individuels
Associations de type association loi 1901
EPCI et communes 
Établissements publics
Syndicats mixtes
Coopératives
Organismes de formation déclarés
Organismes de recherche
EPIC

GALPA FÉCAMP & CÔTE D’ALBÂTRE
FEAMPA 2021-2027 – FICHE ACTION MISE EN OEUVRE

Impulser une dynamique partenariale pour restaurer les milieux et 
développer nos connaissances sur la biodiversité marine et les 
conséquences du changement climatique4

OBJECTIFS OPÉRATIONNELS

1. Faire émerger des dynamiques collectives innovantes, 
expérimentales, partenariales (public/privé) pour une meilleure 
connaissance du milieu marin

2. Promouvoir l’excellence environnementale et assurer la protection 
des écosystèmes marins et côtiers

3. Développer une offre pédagogique

EFFETS ATTENDUS

• Prise en compte de l’environnement dans les actions de la filière pêche et 
aquaculture

• Gestion durable des écosystèmes marins et côtiers

• Approfondissement des connaissances des milieux marins

• Amélioration de la biodiversité marine, des milieux aquatiques et marins

• Promotion de l’excellence environnementale

Les opérations doivent avoir lieu sur le territoire 
du GALPA Fécamp & Côte d’Albâtre 

DEPENSES ELIGIBLES

Dépenses de rémunération Dépenses sur facture

Les frais de personnel retenus sur la 
base d'un coût unitaire (dernière 
moyenne annuelle des salaires bruts 
chargés / 1607h pour un temps 
plein) 

Les coûts indirects retenus sur la 
base d'un taux forfaitaire de 15% 
appliqué aux frais de personnel 

Les frais de mission retenus sur la 
base des barèmes unitaires de la 
fonction publique (déplacements, 
restauration, hébergement). 

Dépenses immatérielles :
✓ Prestation en ingénierie
✓ Animation 
✓ Étude : recherche, 

développement, solutions 
techniques, faisabilité… 

✓ Études juridiques 
✓ Audit, conseil, expertise 
✓ Frais d'honoraire
✓ Formations 
✓ Frais de communication/ 

promotion 
✓ Frais de conception/acquisition 

de logiciels et licences

Dépenses matérielles :
✓ Petit équipement, matériel, 

signalétique ;
✓ Outils de communication

Coût de cofinancement total :

267 750 €
dont

FEAMPA

107 100 €

Contrepartie nationale (Région/État)

107 100 €

Autofinancement

53 550 €


